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AVIS AUX USAGERS

La Gazette offi cielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend offi cielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le Centre de services partagés du Québec  (chapitre 
C-8.1.1) et du Règlement sur la Gazette offi cielle du Québec
(chapitre C-8.1.1, r. 1). La Partie 1, intitulée « Avis juri-
diques », est publiée au moins tous les samedis. Lorsque 
le samedi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le lundi suivant. La Partie 2 
« Lois et règlements » et sa version anglaise Part 2 « Laws 
and Regulations » sont publiées au moins tous les mercredis. 
Lorsque le mercredi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du 
Québec est autorisé à la publier la veille ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette offi cielle du Québec  
Partie 2 est disponible le mercredi à 0 h 01 dans Internet, à 
l’adresse suivante :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

La Gazette offi cielle du Québec publiée sur le site internet 
est accessible gratuitement à tous.

Contenu
La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le recueil 
annuel des lois;

2° les proclamations des lois;

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un ministre 
ou un groupe de ministres ainsi que les règlements des 
organismes gouvernementaux et des organismes parapublics 
visés par la Charte de la langue française (chapitre C-11) 
qui, pour entrer en vigueur, sont soumis à l’approbation du 
gouvernement, d’un ministre ou d’un groupe de ministres;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil  
du trésor et les arrêtés ministériels dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

5° les règlements et les règles adoptés par un organisme 
gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne sont pas 
soumis à l’approbation du gouvernement, d’un ministre 
ou d’un groupe de ministres, mais dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux judi-
ciaires et quasi judiciaires;

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3° dont 
la publication à la Gazette offi cielle du Québec est requise 
par la loi avant leur adoption ou leur approbation par le 
gouvernement.

Édition anglaise
À l’exception des décrets du gouvernement mentionnés  au 
paragraphe 4°, lesquels sont publiés exclusivement en version 
française, l’édition anglaise de la Gazette offi cielle du 
Québec contient le texte anglais intégral des documents 
mentionnés plus haut.

Tarif *

1. Abonnement annuel :
 Version papier

Partie 1 « Avis juridiques » : 475 $
Partie 2 «  Lois et règlements » : 649 $
Part 2 « Laws and Regulations » : 649 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
offi cielle du Québec : 10,15 $.

3. Publication d’un avis dans la Partie 1 : 1,63 $ la ligne 
agate.

4. Publication d’un avis dans la Partie 2 : 1,08 $ la ligne 
agate. Un tarif minimum de 239 $ est toutefois appliqué pour 
toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les manuscrits doivent être reçus à la Division de la Gazette 
offi cielle du Québec au plus tard à 11 h le lundi précédant 
la semaine de publication. Les demandes reçues après ce 
délai sont publiées dans l’édition subséquente. Toute demande 
doit être accompagnée d’un manuscrit signé. De plus, chaque 
avis à paraître doit être accompagné de sa version électronique. 
Cette version doit être acheminée par courrier électronique 
à l’adresse suivante : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Pour toute demande de renseignements concernant la publi-
cation d’avis, veuillez communiquer avec :

Gazette offi cielle du Québec
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 644-7794
Télécopieur : 418 644-7813
Internet : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Abonnements
Pour s’abonner à la version papier de la Gazette offi cielle du 
Québec veuillez communiquer avec le service à la clientèle.
Les Publications du Québec
Service à la clientèle – abonnements
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479

Toute réclamation doit nous être signalée dans les 
20 jours suivant la date d’expédition.
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 1149-2013, 6 novembre 2013
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01)

Bloc de 450 mégawatts d’énergie éolienne

CONCERNANT le Règlement sur un bloc de 
450 mégawatts d’énergie éolienne

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2.1° du premier 
alinéa de l’article 112 de la Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01), le gouvernement peut déterminer par 
règlement pour une source particulière d’approvisionne-
ment en électricité, le bloc d’énergie et son prix maximal 
établis aux fi ns de l’établissement du coût de fourniture 
de l’électricité visé à l’article 52.2 ou du plan d’approvi-
sionnement prévu à l’article 72 ou de l’appel d’offres du 
distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 de la Loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2.2° du premier 
alinéa de l’article 112 de cette loi, le gouvernement peut 
par règlement déterminer les délais suivant lesquels le 
distributeur d’électricité doit procéder à un appel d’offres 
prévu à l’article 74.1;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti-
cle 112 de cette loi, le gouvernement peut prévoir que la 
participation à l’appel d’offres du distributeur d’électricité 
est réservée à certaines catégories de fournisseurs;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de Règlement sur un bloc de 450 mégawatts d’énergie 
éolienne a été publié à la Partie 2 de la Gazette offi cielle 
du Québec du 28 août 2013 avec avis qu’il pourrait être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Ressources naturelles :

QUE le Règlement sur un bloc de 450 mégawatts d’énergie 
éolienne, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement sur un bloc de 450 mégawatts 
d’énergie éolienne
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 2.1° et 2.2° et 4e al.)

1. Aux fi ns de l’établissement du coût de fourniture de 
l’électricité visé à l’article 52.2 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01), du plan d’approvisionnement 
prévu à l’article 72 de cette loi et de l’appel d’offres du 
distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 de cette loi, 
un bloc d’énergie éolienne doit être produit au Québec à 
partir d’une capacité visée de 450 mégawatts, composé de 
300 mégawatts issus de projets provenant des régions du 
Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 
et de 150 mégawatts issus de projets provenant de 
l’ensemble du Québec raccordés au réseau principal 
d’Hydro-Québec, dans les délais suivants :

— 100 mégawatts au plus tard le 1er décembre 2016;

— 350 mégawatts au plus tard le 1er décembre 2017.

Le bloc visé au premier alinéa est assorti d’un service 
d’équilibrage et de puissance complémentaire sous forme 
d’une entente d’intégration de l’énergie éolienne souscrite 
par le distributeur d’électricité auprès d’Hydro-Québec 
dans ses activités de production d’électricité ou d’un autre 
fournisseur d’électricité québécois.

Le prix de la fourniture d’électricité pour ce bloc 
d’énergie, excluant le coût de transport et du service 
d’équilibrage et de puissance complémentaire, ne peut 
pas excéder 9,0 ¢/kWh en dollars de 2014 indexés annuel-
lement à l’indice des prix à la consommation.

2. Le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres du bloc visé à l’article 1 au plus tard le 
31 décembre 2013.

3. La participation à l’appel d’offres du distributeur 
d’électricité est réservée à tout fournisseur d’électricité 
qui démontre que :

— le milieu local détient une participation représentant 
50 % ou plus du contrôle de son projet;

— son projet est reconnu par une résolution adoptée à 
cet effet par toute municipalité régionale de comté et par 
toute municipalité locale où se situe le projet.
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Pour les fi ns du présent article le « milieu local » se 
défi nit comme étant composé d’un ou de plusieurs des 
constituants suivants :

— une municipalité régionale de comté;

— une municipalité locale;

— une communauté autochtone;

— une régie intermunicipale;

— une coopérative dont la majorité des membres a son 
domicile dans la région administrative où se situe le projet.

Une « communauté autochtone » est défi nie comme une 
des composantes suivantes :

— une des onze nations reconnues par l’Assemblée 
nationale;

— une communauté autochtone reconnue comme telle 
par une des onze nations reconnues par l’Assemblée natio-
nale et le gouvernement du Québec.

4. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

60581
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 1150-2013, 6 novembre 2013
CONCERNANT les préoccupations économiques, 
sociales et environnementales indiquées à la Régie de 
l’énergie à l’égard d’un bloc de 450 mégawatts d’énergie 
éolienne

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 52.1 de la Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01), 
lequel renvoie notamment au paragraphe 10° du premier 
alinéa de l’article 49, dans tout tarif qu’elle fi xe ou modifi e, 
applicable par le distributeur d’électricité à un consom-
mateur ou une catégorie de consommateurs, la Régie tient 
compte des préoccupations économiques, sociales et envi-
ronnementales que peut lui indiquer le gouvernement par 
décret;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 72 de cette loi, pour l’approbation des plans d’appro-
visionnement du distributeur d’électricité, la Régie tient 
compte des préoccupations économiques, sociales et envi-
ronnementales que peut lui indiquer le gouvernement par 
décret;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1149-2013 du 
6 novembre 2013, le gouvernement a édicté le Règlement 
sur un bloc de 450 mégawatts d’énergie éolienne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’indiquer à la Régie de l’énergie 
les préoccupations économiques, sociales et environne-
mentales à l’égard d’un bloc de 450 mégawatts d’énergie 
éolienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Ressources naturelles :

QUE soient indiquées à la Régie de l’énergie les pré-
occupations économiques, sociales et environnementales 
suivantes à l’égard d’un bloc de 450 mégawatts d’énergie 
éolienne :

1. L’appel d’offres du distributeur vise à soutenir le 
secteur manufacturier dans les régions du Québec.

2. Le bloc d’énergie éolienne déterminé par le Règle-
ment sur un bloc de 450 mégawatts d’énergie éolienne, 
édicté par le décret numéro 1149-2013 du 6 novembre 
2013, sera réparti comme suit :

— 300 mégawatts issus de projets provenant 
des régions du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie
Îles-de-la-Madeleine;

— 150 mégawatts issus de projets provenant de 
l’ensemble du Québec.

3. Afi n d’assurer la maximisation des retombées éco-
nomiques pour le bloc de 450 mégawatts visé, tous les 
promoteurs des projets retenus devront verser, à la munici-
palité locale, à la municipalité régionale de comté (MRC) 
ou à la communauté autochtone, la somme annuelle de 
5 000 $ par mégawatt installé sur le territoire de la muni-
cipalité, de la MRC ou de la communauté autochtone.

4. La maximisation des retombées économiques au 
Québec en matière d’emplois et de dépenses doit se tra-
duire, pour chaque projet, par la réalisation de dépenses 
au Québec correspondant à un minimum de 60 % des 
coûts globaux du parc éolien, incluant l’installation des 
éoliennes. Les dépenses réalisées au-delà de ce seuil 
permettront à ces projets d’obtenir plus de points lors du 
processus de sélection.

5. La maximisation des retombées économiques en 
matière d’emplois ou d’investissements manufacturiers 
dans la MRC de la Matanie et dans la région administra-
tive de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine doit se traduire 
par la réalisation de dépenses ou d’investissements manu-
facturiers correspondant à un minimum de 35 % des coûts 
des éoliennes, excluant l’installation des éoliennes.

6. Le bloc de 450 mégawatts visé contribuera au main-
tien de l’industrie de fabrication d’éoliennes installée 
principalement sur le territoire de la MRC de la Matanie 
et de la région administrative de la Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine et favorisera l’innovation en incitant les indus-
triels de la fi lière à se lancer dans la production de com-
posantes stratégiques dont la valeur ajoutée surpasse celle 
des pièces d’éoliennes actuellement usinées au Québec. 
À cet effet, la grille de sélection des projets devra inclure 
une liste de composantes stratégiques, notamment les 
convertisseurs électroniques, les génératrices, le système 
de contrôle, les systèmes de freinage et les multiplicateurs 
de vitesse, auxquelles sera attribué un poids très signifi -
catif lors du processus de sélection.
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7. Afi n de poursuivre l’émergence de la production 
d’énergie éolienne, telle que défi nie dans le Règlement 
sur un bloc de 450 mégawatts d’énergie éolienne, le coût 
d’achat de l’électricité provenant des blocs d’énergie déter-
minés par règlement du gouvernement doit être pris en 
compte dans l’établissement du coût de service du distri-
buteur d’électricité.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

60580



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 novembre 2013, 145e année, no 46A 4937A

Index
Abréviations : A : Abrogé, N : Nouveau, M : Modifi é

 Page Commentaires

Bloc de 450 mégawatts d’énergie éolienne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4933A N
(Loi sur la Régie de l’énergie, chapitre R-6.01)

Régie de l’énergie  — Préoccupations économiques, sociales et environnementales 
indiquées à la Régie à l’égard d’un bloc de 450 mégawatts d’énergie éolienne  . . . .  4935A N

Régie de l’énergie, Loi sur la… — Bloc de 450 mégawatts d’énergie éolienne . . . .  4933A N
(chapitre R-6.01)




	droits2: 


